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Compte rendu analytique de la séance ordinaire du 2 novembre 2011

CP/ACTA 1825/11
/

La séance ordinaire du Conseil permanent, qui s’est déroulée sous la Présidence de M. l’Ambassadeur Bayney R. Karran, représentant permanent de la Guyane près l'Organisation des États-Unis d'Amérique (OEA), a débuté à 11h20.

1. Approbation de l’ordre du jour 

Le Conseil permanent a approuvé le projet d’ordre du jour, document CP/OD-1825/11, sans modification. 


Le Conseil permanent a souhaité la bienvenue au représentant permanent du Honduras, M. l’Ambassadeur Leonidas Rojas Bautista, qui a présenté ses pouvoirs le 21 octobre 2011. Le Président du Conseil permanent lui a souhaité de nombreuses réussites dans l’exécution de ses fonctions.

2. Exposé du Juge Sergio Torres sur l’expérience argentine concernant la recherche et la poursuite des délits de lèse-humanité à partir d’une perspective judiciaire. Demande de la Mission permanente de l’Argentine (CP/INF. 6307/11) 
Le Juge Sergio Torres a débuté son exposé sur la recherche et la poursuite des délits de lèse-majesté en reconnaissant le travail de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Puis, il a expliqué qu’en 1983 son pays avait entamé une première période de recherche dans le processus de justice par le biais des tribunaux. Il a ajouté qu’une deuxième période de recherche de ces délits avait démarré en 2003 à partir de deux décisions de la Cour. Il a énoncé les cinq caractéristiques du processus : 1) aucun juge spécial n’a été nommé pour ces délits ; 2) les recherches ont été menées en suivant les mêmes règles pénales et procédurales que pour toute autre affaire car il n’existe aucune législation spéciale relative à la procédure et à la loi pour enquêter sur ces faits ; 3) les mêmes structures judiciaires que pour toute autre affaire ont été maintenues car aucun tribunal spécial et aucune juridiction autonome relevant des autres tribunaux n’ont été nommés ; 4) les faits ne font l’objet d’aucune sélection car tous les faits dénoncés sont soumis à une enquête ; 5) les personnes mises en examen ne font l’objet d’aucune sélection. 
Ces cinq caractéristiques ont conféré à la démocratie en Argentine une supériorité éthique concernant les faits et les personnes mises en examen qui font l’objet d’une enquête. Ces processus sont menés avec toutes les garanties tant procédurales que pénales dont les victimes ne bénéficiaient pas auparavant. En 1983, la CONAVED (Commission nationale de prévention de la violence dans les événements sportifs), une commission composée d’un groupe d’intellectuels, des personnes dont le parcours moral est reconnu, a été créée. Ces personnes ont rassemblé pour la première fois dans le pays des informations de manière institutionnelle pour enquêter sur ces faits. Ce processus a inclus la visite in loco qu’a effectuée la CIDH en 1979. La Commission a enquêté sur les centres clandestins de détention, a recueilli des plaintes et a publié le livre intitulé « Nunca más » (Jamais plus). Dans le cadre de ce programme, elle a créé un hôpital public à Buenos Aires qui a constitué la première base de données génétiques d’Argentine. En effet, de nombreuses plaintes de disparition de jeunes enfants ou de nouveau-nés étaient déposées à ce moment-là. 
La délégation de l’Argentine s’est référée à l’exposé du Juge Sergio Torres qui est chargé de l’emblématique affaire « ESMA » sur le délit d’action publique. Cet acronyme signifie « Escuela de Mecánica de la Armada » (École de mécanique de l’Armée), une installation militaire de l’époque de la dictature qui faisait office de centre clandestin de détention et de torture. La délégation a remercié le Juge Torres pour son intervention sur l’expérience argentine concernant la recherche et la poursuite des délits de lèse-humanité à partir d’une perspective judiciaire.

À la fin de l’exposé, les représentants de l’Uruguay, des États-Unis, du Guatemala, du Paraguay, de la République dominicaine et du Panama ont pris la parole et ont remercié le fascinant exposé du Juge Torres sur les délits de lèse-majesté, la promotion et la protection des droits de la personne et la lutte contre l’impunité.

Le Conseil permanent a pris note de l’exposé du Juge Sergio Torres ainsi que des commentaires des délégations.

3. Rapport du Secrétariat général sur les conclusions du Forum Union africaine-OEA sur les « Enjeux et occasions pour la promotion et la défense de la démocratie et des droits de la personne en Afrique et dans les Amériques » (CP/INF. 6333/11) 
La Directrice du Département des relations extérieures du Secrétariat général, Mme Irene Klinger, a présenté le rapport sur les conclusions du Forum Union africaine-OEA qui s’est tenu en Éthiopie les 12 et 13 octobre 2011. Le Forum, dont le thème était la démocratie et les droits de la personne en Afrique et dans les Amériques, a bénéficié de la participation des hauts fonctionnaires de l’Union africaine, du Secrétaire général de l’OEA et d’un grand nombre de représentants permanents près l’OEA ainsi que le Président du Conseil permanent. 

À la fin de l’exposé, les représentants du Chili, de l’Uruguay, des États-Unis, du Mexique, du Guatemala, du Brésil, de l’Équateur et de la Dominique ont remercié Mme Klinger d’avoir présenté le rapport du Département des relations extérieures et ont parlé de la question.

Le Conseil permanent a pris note de l’exposé de la Directrice du Département des relations extérieures du Secrétariat général ainsi que des commentaires des délégations. 
4. Autres questions
· Le Président du Conseil permanent a rappelé que la « Table ronde de l’OEA sur les politiques : impact de la jeunesse et de l’innovation sur l’agriculture d’Amérique latine et des Caraïbes » aurait lieu l’après-midi, de 15h00 à 17h00, avec l’aide de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et le Secrétariat aux relations extérieures (SCA). 

En l’absence d’autres questions à examiner, la séance s’est achevée à 12h52.
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�.	Les déclarations et commentaires sont consignés dans le procès-verbal de la séance CP/ACTA 1825/11.
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